
L
es plantes transgéniques ont-
elles des effets négatifs sur la
santé ? Depuis leur commercia-
lisation en 1996, la question agi-
te les cercles d’experts et les

associations écologistes, sans qu’aucun
indice indiscutable permette de répon-
dre par l’affirmative. Or, plusieurs études
récentes, réalisées par des chercheurs cré-
dibles et publiées dans des revues scienti-
fiques, concordent pour jeter un doute
sur la totale innocuité des OGM. Elles
n’affirment pas qu’ils génèrent des pro-
blèmes de santé. Mais à tout le moins
qu’ils suscitent des effets biologiques qui
devraient être plus largement étudiés. Ce
questionnement nouveau survient alors
que le conseil des ministres devait exami-
ner, mercredi 8 février, un projet de loi
sur les OGM et que, à l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC), un rapport
intérimaire a été remis le 7 février aux par-
ties dans le conflit qui oppose les Etats-
Unis, le Canada et l’Argentine à l’Union
européenne sur les plantes transgéni-
ques.

En novembre 2005, des chercheurs
australiens publiaient un article dans
une revue scientifique (Vanessa Prescott
et al., Journal of Agriculture and Food Che-
mistry, 2005, p. 9023) expliquant que le
transfert d’un gène exprimant une protéi-
ne à effet insecticide d’un haricot vers un
pois avait suscité des problèmes inatten-
dus : chez les souris nourries du pois
transgénique, les chercheurs
du Csiro (l’équivalent austra-
lien du CNRS français) ont
constaté la production d’anti-
corps, qui sont des marqueurs
d’une réaction allergénique.
L’affaire, qui a fait les gros titres
de la presse australienne et
anglaise, a conduit le Csiro à
arrêter le développement de ce
pois transgénique, tandis que le
ministre de l’agriculture de
l’Etat d’Australie de l’Ouest,
Kim Chance, annonçait que son gouverne-
ment financerait une étude indépendante
sur l’alimentation d’animaux par des
OGM : « Le gouvernement de l’Etat est
conscient de l’inquiétude relative à la sûreté
des OGM, alors que la plupart de la recher-
che dans ce domaine est menée ou financée
par les compagnies mêmes qui promeuvent
les OGM », a expliqué M. Chance, en
novembre 2005, dans un communiqué.

Durant l’été 2005, c’est une équipe ita-
lienne, conduite par Manuela Malatesta,
biologiste cellulaire à l’Institut d’histolo-
gie de l’université d’Urbino, qui avait
publié des résultats intrigants (European
Journal of Histochemistry, 2005, p. 237).
Dans des études antérieures, cette équipe
avait déjà montré que l’absorption de
soja transgénique par des souris indui-
sait des modifications dans les noyaux de
leurs cellules du foie. La publication de
l’été a prouvé que le retour à une alimen-
tation non transgénique faisait disparaî-
tre les différences observées. Elle mon-
trait aussi que plusieurs de ces modifica-
tions pouvaient « être induites chez l’orga-
nisme adulte en peu de temps ».

En Norvège, Terje Traavik, directeur
scientifique de l’Institut d’écologie géné-
tique de l’université de Tromsö, vient de
publier une étude dans European Food
Research and Technology (janvier 2006,
p. 185) : il montre qu’un élément des
constructions génétiques utilisées pour
modifier une plante, le promoteur 35S
CaMV, peut susciter l’expression de
gènes dans des cellules humaines en
culture. Or, selon les défenseurs des
OGM, ce promoteur n’a normalement cet
effet que chez les plantes.

La multiplication de ces expériences a
conduit la FAO (Organisation des
Nations unies pour l’alimentation et
l’agriculture) à organiser un séminaire
sur la sûreté des aliments transgéniques
en octobre 2005, réunissant les meilleurs
spécialistes de la question. « Ce qui se
dégage est qu’il faut être attentif à ce genre
d’études, dit Ezzedine Boutrif, coordina-
teur du séminaire à la FAO. Dans plu-
sieurs cas, il y a eu mise sur le marché
d’OGM sans que les dossiers de sûreté soient
très clairs. »

Les chercheurs impliqués dans ces
récentes études affichent leur neutralité.
« Je n’avais pas d’idée préconçue sur les
OGM quand j’ai commencé ma recherche
en 2000, dit Manuela Malatesta. Je pen-
sais que ce n’était pas dangereux, puis-
qu’on en mangeait depuis longtemps. Mais

il n’y avait presque pas de littérature scienti-
fique sur le sujet. Nous avons donc pensé
qu’il était utile de faire ces études. » Pour
Terje Traavik, la motivation de départ
était différente : « Je faisais de la recher-
che sur le cancer en utilisant la transgenèse.
Nous savions, avec mes collègues, que cela
poserait un problème si cela sortait du labo-
ratoire. Cette inquiétude nous a convaincus
qu’il fallait étudier ce type de risques. »

Ces travaux retiennent d’autant plus
l’attention que, aux Etats-Unis comme
en Europe, la recherche sur les effets des
OGM n’a pas été encouragée par les gou-
vernements. Les études toxicologiques
sont réalisées par les entreprises promou-
vant les OGM, dont l’impartialité est dis-
cutable, et examinées ensuite par des
commissions. Mais celles-ci ne refont
pas les études, qui restent secrètes. Or,
ces études aussi montrent parfois des
effets biologiques notables.

Le 23 avril 2004, Le Monde révélait que
les experts de la Commission du génie
biomoléculaire (CGB) étaient partagés
sur les effets d’un maïs de Monsanto, le
MON 863. Dans l’étude toxicologique
qui leur avait été communiquée, il appa-
raissait que les rats nourris aux OGM pré-
sentaient plusieurs anomalies : augmen-
tation du nombre de globules blancs, de
la glycémie, baisse du nombre de globu-
les rouges, etc. Il s’ensuivit un débat
entre les agences concernées, qui condui-
sit à un avis favorable de la CGB. Si les

experts ont réexaminé le
dossier, ils n’ont cepen-
dant pas remis en ques-
tion l’analyse statistique
présentée par Monsanto.

Des associations, dont
Greenpeace, ont demandé
la publication du dossier
toxicologique pour pou-
voir le soumettre à une
contre-expertise. Le 9 juin
2005, la cour d’appel de
Münster, en Allemagne,

ordonnait sa diffusion. Greenpeace a
alors confié à deux chercheurs français,
Gilles-Eric Séralini, de l’université de
Caen, et Dominique Cellier, de l’universi-
té de Rouen, une contre-expertise statisti-
que du dossier. Ils devraient publier en
février le résultat de leur étude. « L’analy-
se statistique par Monsanto des différences
observées sur les rats était très superficielle,
observe Dominique Cellier, qui est spécia-
liste de bio-informatique. Ils isolaient les
variables, au lieu d’utiliser des méthodes
dites d’analyse multivariables, qui consis-
tent à mettre en cohérence les anomalies
observées. Si on utilise ces méthodes, on
constate une cohérence entre les anomalies
de poids, urinaires et hématologiques des
animaux nourris aux OGM. »

Cette étude devrait susciter de nou-
veaux débats. Mais, d’ores et déjà, les
experts officiels reconnaissent que les
procédures d’évaluation toxicologique
des OGM ne sont pas parfaites. « La dis-
cussion sur le MON 863 a été très positive,
dit Jean-Michel Wal, membre du groupe
OGM de l’Autorité européenne de sécuri-
té alimentaire. Elle nous a permis d’appro-
fondir les méthodes d’évaluation. En fait,
les études toxicologiques sur les rats à
90 jours sont très difficiles à faire et à inter-
préter. On ne sait pas étudier un aliment
complet, OGM ou pas, il n’y a pas de nor-
me. » Et la multiplication des interroga-
tions sur les effets biologiques des OGM
appellent, pour le moins, un débat scienti-
fique plus ouvert et des recherches publi-
ques pour l’instant très rares. a

Hervé Kempf

Alors que le gouvernement présente un projet de loi sur les organismes transgéniques, plusieurs
études révèlent d’intrigants effets biologiques sur les souris et les cellules humaines en culture
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Une équipe
italienne a montré

que l’absorption de
soja transgénique

par des souris
modifiait leurs
cellules du foie

DANS l’Union européenne, les dossiers
d’autorisation d’OGM incluent un dos-
sier d’évaluation toxicologique qui com-
porte souvent une étude d’alimentation
sur animaux. Dans celle-ci, plusieurs
groupes de rats ou de souris sont nour-
ris, les uns avec la céréale transgénique,
les autres avec la variété de céréale cor-
respondante mais non transgénique. Au
bout de 90 jours, les rongeurs sont sacri-
fiés et examinés.

L’étude représente un travail impor-
tant et très coûteux, réalisé par la firme
demandeuse. Les comités publics qui
examinent les demandes d’autorisation
(CGB en France, EFSA en Europe) ne
procèdent pas eux-mêmes aux études.

Le dossier d’autorisation reste confiden-
tiel. Mais cette confidentialité est contes-
tée depuis qu’en 2004 il est apparu que
certains OGM, dont le MON 863 produit
par l’américain Monsanto, provoquaient
des effets biologiques chez les animaux
testés. Le 9 juin 2005, la cour d’appel de
Münster (Allemagne) a ordonné à Mon-
santo de publier le document.

Mais les dossiers des autres OGM res-
tent secrets. A plusieurs reprises, en
France, la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs, saisie par le Comi-
té de recherche et d’information indépen-
dantes sur le génie génétique, a enjoint à
l’administration de publier les dossiers
toxicologiques dont elle avait connais-

sance. Le gouvernement français s’y est
refusé. En septembre 2005, il a demandé
une réunion européenne pour discuter
de la confidentialité des données : « De
telles communications, écrivait-il, sont sus-
ceptibles d’entacher la confiance de l’opi-
nion publique dans le processus de gestion
du risque, mais également de nuire à la
position concurrentielle de l’entreprise. »
Chez Monsanto France, on explique :
« La confidentialité est une question de
principe de protection de nos données scien-
tifiques par rapport à la concurrence. »

Pourtant, la directive européenne
2001-18 spécifie que les données concer-
nant la santé ne peuvent être considé-
rées comme confidentielles. Dans une

réunion sur le sujet le 8 novembre 2005,
la Commission ainsi que plusieurs pays,
comme la Suède ou la Grande-Bretagne,
ont pris position pour la transparence.
Les experts eux-mêmes en sont parti-
sans : « Toutes les données relatives à la
sûreté devraient être publiées », assure
Harry Kuiper, directeur du groupe OGM
de l’EFSA. A Bruxelles, la direction de la
santé et de la protection des consomma-
teurs indique qu’une décision sur la
transparence sera prochainement annon-
cée. « Notre approche est d’une transpa-
rence maximale, sauf pour les données per-
sonnelles ou pour celles qui posent un vrai
problème commercial. » a

 H. K.

Un laboratoire Huntingdon Life Sciences, en Angleterre, spécialisé dans les études d’alimentation sur animaux. Plusieurs groupes
de rats ou de souris sont nourris, les uns avec une céréale transgénique, les autres avec la même variété, mais non transgénique.
Au bout de 90 jours, les rongeurs sont tués et examinés . STUART CLARKE/REX/SIPA
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